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Absent(e)s : M. Damien MONCHAU.

Excusé(e)s : 

Dépôt de pouvoir : M. Bayrem BRAIKI  à M.  Pierre-Alain  MILLET, M.  Yannick BUSTOS à M.  Nicolas
PORRET, M. Mustapha GHOUILA à M. Maurice IACOVELLA, Mme Fazia OUATAH à
Mme Estelle  JELLAD,  Mme Marie-Danielle  BRUYERE à M.  Christophe  GIRARD,
Monsieur Frédéric PASSOT à M. Lionel PILLET.
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République Française

Conseil Municipal
Séance publique 07/12/20

 Rapport n° 5
Plan d'actions pluriannuel pour l'égalité professionnelle entre les femmes et les hommes

Direction Ressources Humaines

Mesdames, Messieurs,

La loi n°2019-828 du 6 août 2019 (précisée par le décret n° 2020-528 du 4 mai 2020 définissant les modalités
d'élaboration et  de mise en œuvre des plans d'action relatifs  à  l'égalité  professionnelle  dans la  fonction
publique) transpose les dispositions de l’accord du 30 novembre 2018 relatif à l’égalité professionnelle entre
les femmes et  les hommes dans la fonction publique,  qui  renforce les obligations des employeurs en la
matière. 
La Ville de Vénissieux se dote ainsi de son Plan pluriannuel pour l’égalité professionnelle 2021-2023, en
l’inscrivant dans une dynamique évolutive rythmée par la production de bilans annuels. 

Ce plan est structuré autour quatre axes définis par la loi :

1- Comprendre  les  enjeux  liés  à  l’égalité  entre  les  femmes  et  les  hommes  au  sein  de  la
collectivité ;

2- Garantir  des  conditions  de  recrutement,  de  rémunération  et  de  déroulement  de  carrières
équitables pour les femmes et les hommes dans la collectivité ;

3- Mieux concilier l’activité professionnelle et la vie personnelle et familiale ;

4- Prévenir et traiter les discriminations, les actes de violence, de harcèlement moral ou sexuel
ainsi que les agissements sexistes.

Chaque axe décline des objectifs à atteindre, des indicateurs de suivi et un calendrier de mise en œuvre. 

Le plan d'action est élaboré sur la base des données issues du rapport sur la situation en matière d’égalité
entre  les  femmes  et  les  hommes  présenté  annuellement  en  Conseil  municipal.
Le Plan est mis à disposition des agents sur intranet et disponible à la Direction des ressources humaines. 
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République Française

Conseil Municipal
Séance publique 07/12/20

Le Conseil municipal,
Le rapport de Madame Le Maire, entendu,
Vu l'avis du Bureau municipal du 23 novembre 2020 après en avoir délibéré,

A l'unanimité des suffrages exprimés
décide de :
- adopter le Plan d'actions pluriannuel pour l'égalité professionnelle entre les femmes et les hommes

Ainsi fait et délibéré les jour, mois et an susdits et ont signé les membres présents.

Pour expédition certifiée conforme

Pour le Maire
La Première Adjointe
Yolande PEYTAVIN
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Plan d’action pluriannuel pour l’égalité professionnelle 
entre les femmes et les hommes 

 
 
 
La loi n°2019-828 du 6 août 2019

1
 transpose les dispositions de l’accord du 30 

novembre 2018 relatif à l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes dans la 
fonction publique, qui renforce les obligations des employeurs en la matière.  

La Ville de Vénissieux se dote ainsi de son Plan pluriannuel pour l’égalité professionnelle 
2021-2023, en l’inscrivant dans une dynamique évolutive rythmée par la production de 
bilans annuels.  

 

Ce plan est structuré autour de quatre axes définis par la loi : 

1- Comprendre les enjeux liés à l’égalité entre les femmes et les hommes au 

sein de la collectivité ; 

2- Garantir des conditions de recrutement, de rémunération et de déroulement 

de carrières équitables pour les femmes et les hommes dans la collectivité ; 

3- Mieux concilier l’activité professionnelle et la vie personnelle et familiale ; 

4- Prévenir et traiter les discriminations, les actes de violence, de harcèlement 

moral ou sexuel ainsi que les agissements sexistes. 

 

Le plan d'action est élaboré sur la base des données issues du rapport sur la situation 

en matière d’égalité entre les femmes et les hommes présenté annuellement en Conseil 

municipal. 

 

Le Comité technique est consulté sur le plan d'action et un bilan relatif à sa mise en 

œuvre et son actualisation lui est soumis annuellement. Le Plan est mis à disposition 

des agents sur intranet et disponible à la Direction des ressources humaines.  

 

Chaque axe décline des objectifs à atteindre, des indicateurs de suivi et un calendrier de 

mise en œuvre.  

 

  

                                                        
1 Article 6 septies de la loi du 6 août 2019 précisé par le décret n° 2020-528 du 4 mai 2020 définissant les 
modalités d'élaboration et de mise en œuvre des plans d'actions relatifs à l'égalité professionnelle dans la 
fonction publique 

 

https://www.fonction-publique.gouv.fr/files/files/publications/politiques_emploi_public/20181130-accord-egalite-pro.pdf
https://www.fonction-publique.gouv.fr/files/files/publications/politiques_emploi_public/20181130-accord-egalite-pro.pdf
https://www.fonction-publique.gouv.fr/files/files/publications/politiques_emploi_public/20181130-accord-egalite-pro.pdf
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1- Comprendre les enjeux liés à l’égalité entre les femmes et les hommes au 

sein de la collectivité  
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 La loi du 4 août 2013 pour l’égalité réelle entre les femmes et les hommes 

prévoit la présentation préalable aux débats budgétaires d’un rapport annuel 

en matière d’égalité entre les femmes et les hommes. Ce rapport analyse 

des données relatives aux recrutements, à la formation, au temps de travail, 

à l’évolution de la carrière, aux conditions de travail notamment.  

 Le rapport est alimenté par les données des rapports sur l’état de la 

collectivité (bilans sociaux) produits au titre de la loi n°84-53 du 26 janvier 

1984 qui comprennent des indicateurs genrés fixés par arrêté du 12 août 

2019. 

 

Action 1.1  ---  Année 2021 

Produire une analyse complète et pluriannuelle de la situation en matière d’égalité en 

renforçant le rapport annuel. 

Indicateurs de suivi :  

- Affiner la production des indicateurs et cibler les plus pertinents pour observer les 

données et leur évolution pluriannuelle.  

Action 1.2 --- Année 2021 

S’appuyer sur le rapport annuel en matière d’égalité entre les femmes et les hommes 

pour partager et évaluer les actions. 

Indicateur de suivi : 

- Fusionner rapport et plan d’actions en matière d’égalité professionnelle 
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2- Garantir des conditions de recrutement, de rémunération et de déroulement 

de carrières équitables pour les femmes et les hommes dans la collectivité 
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 Le recrutement et la rémunération :  
Ecarts sur la rémunération mensuelle moyenne brute des effectifs 
permanents, liés à plusieurs facteurs : concentration des temps non 
complets ou partiels sur les agents féminins ; sur-représentation des 
femmes dans les filières les moins rémunératrices (culturelle, médico-
sociale) et des hommes sur des métiers sujets aux heures 
supplémentaires et astreintes (filières de la police municipale et 
technique). 
Cas particulier des emplois fonctionnels de direction : nomination 
obligatoire d’au moins 40% d’agents de chaque sexe. 

  Le déroulement de carrière : les textes prévoient la prise en compte de la 

situation respective des femmes et des hommes au sein d’un cadre 

d’emplois pour garantir un avancement au choix équilibré, dans le cadre 

des lignes directrices de gestion en matière de promotion. Le tableau 

annuel d’avancement précise la part respective des femmes et des 

hommes dans le vivier des agents promouvables et celle parmi les 

agents inscrits à ce tableau qui sont susceptibles d’être promus en 

exécution de celui-ci. 

 

 

Action 2.1 --- 2021 - 2023 

Sensibiliser les encadrants, acteurs de l’évolution de carrière et des conditions de travail 

de leurs agents, à la question de l’égalité professionnelle. 

Indicateurs de suivi :  

- Plan de formation pluriannuel intégrant la prise en compte de l’égalité professionnelle 

-  Entretiens professionnels : garantir l’absence de discrimination dans le contenu des 

échanges et les compte-rendus d’appréciation 

- Guide sur les bonnes pratiques managériales en matière d’égalité entre femmes et 

hommes 

- Outils de communication : articles et dispositif interne « Vis mon métier » pour valoriser 

les femmes exerçant des métiers plutôt masculins et inversement 

- Dispositif d’accueil des nouveaux agents 

 

Action 2.2 --- 2021 - 2023 

Favoriser la mixité dans le recrutement, notamment dans les filières très masculines 

(technique, police municipale) ou très féminines (médico-sociale, culturelle) en 

équilibrant les effectifs. 

Indicateurs de suivi :  

- Parité dans les jurys de recrutement 

- Données genrées par filières et évolution annuelle 
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- Actions et statistiques de la cellule mobilité dans l’accompagnement vers l’évolution 

professionnelle ou la reconversion (passerelles entre les métiers) 

- S’appuyer sur la politique volontariste de la collectivité vis-à-vis des stagiaires et 

apprentis 

 

Action 2.3 --- 2021 - 2023 

Favoriser l’accès aux responsabilités pour tous. 

Indicateurs de suivi : 

- Actions et statistiques de la cellule mobilité dans l’accompagnement vers l’évolution 

professionnelle  

- Communication sur le recrutement et la valorisation des postes 

 

Action 2.4 --- 2021 

Réduire les écarts de rémunération constatés par filière à catégorie et responsabilité 

identiques. 

Indicateurs de suivi :  

- Rémunération moyenne par filière et catégorie 

- Réflexion sur les cycles et temps de travail 

 

Action 2.5 --- 2021 - 2023 

Assurer des déroulements de carrière équilibrés  

Indicateurs de suivi :  

- Evolution annuelle des avancements respectifs des femmes et des hommes au sein 

d’un même cadre d’emploi 

- Inscrire dans les lignes directrices de gestion des actions en ce sens (favoriser, à 

valeur professionnelle égale, une représentation équilibrée) 
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3- Mieux concilier l’activité professionnelle et la vie personnelle et familiale 
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 la Ville déploie depuis plusieurs années des outils d’aide à la conciliation 

des temps de vie de ses agents : réduction des plages horaires fixes, 

possibilité d’un temps de travail aménagé sur 4,5 jours 

 

Action 3.1 --- 2021 

Adapter mieux les temps de travail. 

Indicateurs de suivi annuels:  

- Statistiques sur la répartition des temps partiels et non complets par genre  

- Réflexion sur l’élaboration d’une Charte du temps de travail et sur le déploiement du 
télétravail 
- Proposer les formations du CNFPT sur cette thématique aux agents volontaires 
 
Action 3.2 --- 2022 

Poursuivre sur l’entretien de retour, dans une logique d’accompagnement professionnel 
à la parentalité.  

Indicateurs de suivi annuels:  

- Réflexion en vue de l’élaboration d’un guide de l’entretien de retour pour faciliter la 

reprise du travail après un évènement personnel justifiant une absence longue 
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4- Prévenir et traiter les discriminations, les actes de violence, de harcèlement 

moral ou sexuel ainsi que les agissements sexistes 
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 La mise en place obligatoire d’un dispositif de signalement des actes de 
violence, discrimination, harcèlement et agissements sexistes

2
. L’article 2 

du décret prévoit que « pour les collectivités territoriales et leurs 
établissements publics, [le dispositif] peut être également confié (…) aux 
centres de gestion ». 

  La poursuite des actions en faveur de la prévention des risques psycho-

sociaux (sensibilisations, formations, etc.) 

 

 

Action 4.1 --- 2021 - 2023 

Prévention et prise en charge des actes de violence, discrimination, harcèlement et 

agissements sexistes. 

Indicateurs de suivi :  

- Etude sur la possibilité d’une convention avec le Centre de gestion pour le déploiement 

du dispositif de signalement et bilans annuels 

- Plan de communication interne pour prévenir les discriminations, faire connaître les 

dispositifs et droits des agents  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                        
2 nouvel article 6 quater A de la loi 83-634 relative aux droits et obligations des fonctionnaires et décret 
d’application n°2020-256 du 13 mars 2020 


